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Les modèles économiques 
classiques de la production urbaine 
et leurs limites

La notion de modèle économique urbain
La notion de « modèle économique » est d’utilisation 
courante dans le domaine de la stratégie d’entre-
prise. Elle désigne la manière dont celle-ci gagne de 
l’argent. Plus précisément, un « modèle économique 
(ou business model) décrit les principes selon lesquels 
une organisation crée, délivre et capture de la valeur », 
ou encore peut être défini comme « la description des 
mécanismes permettant à une entreprise de générer 
des profits. Il s’articule autour de trois piliers : propo-
sition de valeur, architecture de valeur et équation de 
profit »3. 

La notion de « modèle économique urbain » est 
nettement moins balisée, la question du « profit » 
n’étant pas la finalité des collectivités. Elle renvoie 
pourtant à une question essentielle pour les collecti-
vités, d’autant plus prégnante dans le contexte actuel 
de contrainte financière, qui est la manière dont une 
collectivité locale fait face à ses besoins, qu’il s’agisse 
de financer la réalisation et l’exploitation d’un équi-
pement public ou d’un service public. Ainsi, la notion 
de « modèle économique urbain » peut être définie, au 
niveau d’un objet ou service urbain comme la manière 
dont celui-ci peut être financé4, ou, à l’échelle plus 

large de la ville, comme la manière dont celle-ci génère 
des recettes pour couvrir ses dépenses.

Ainsi défini, le modèle économique peut être appré-
hendé de deux manières. 

Une première approche consiste à rentrer dans les 
chaînes de production et de gestion de la ville et à 
comprendre comment la création de valeur (entendue 
comme la différence entre les recettes et les dépenses) 
se répartit entre les différents opérateurs. Toutes les 
activités de la collectivité ne sont pas en effet gérées 
en régie, et elles s’inscrivent même bien souvent dans 
le cadre d’une chaîne, comme par exemple la chaîne 
de l’immobilier. Celle-ci est précisément une chaîne, 
car elle fait intervenir différents acteurs qui sont inter-
dépendants les uns des autres. Ce chaînage se fait 
traditionnellement de deux manières : opérationnelle-
ment (l’aménageur cède des droits à construire avec 
des cahiers des charges à des promoteurs, qui cèdent 
des surfaces construites à des investisseurs), et finan-
cièrement (le chaînage des bilans se fait sur la base de 
la méthode du « compte à rebours » : en particulier, le 
promoteur détermine le montant de la charge foncière 
qu’il peut payer à l’aménageur en déduisant de ses 
recettes anticipées ses principaux postes de coûts de 
conception et de construction). 

Une deuxième approche est de raisonner de manière 
consolidée à l’échelle de la ville, et de s’intéresser prio-
ritairement aux payeurs finaux de la ville, qui peuvent 
être le propriétaire, l’usager ou le contribuable5.

par
ISABELLE  
BARAUD-SERFATY1, 
Consultante en économie 
urbaine (www.ibicity.fr)  
et maître de conférences 
à Sciences Po

Cette communication part d’un double constat et d’une intuition. D’une part, la fabrique de la ville, 
en France, coûte aujourd’hui de plus en plus cher alors même que la contraction des finances 
publiques oblige désormais à penser des modes de faire la ville sans subventions publiques  
et que les prix de sortie des opérations ou les tarifs des services publics doivent rester abordables. 
D’autre part, la ville devient « intelligente », c’est-à-dire qu’elle est saisie par la révolution 
numérique, laquelle est une puissante force de renouvellement des modèles économiques  
des secteurs auxquels elle s’est attaquée. Il est alors tentant de se demander s’il ne faudrait pas 
chercher à hybrider les modèles de la nouvelle économie avec ceux de la traditionnelle économie 
urbaine, de manière à pouvoir permettre le financement de la production et de la gestion urbaine. 
Cet article propose de jeter les prémices d’une réflexion jusqu’à présent peu abordée mais qui 
s’impose pourtant comme une nécessité dans le nouveau contexte de contrainte financière2.  
Il examinera successivement les modèles urbains classiques, puis les modèles économiques 
émergents et proposera un agenda de recherche-action.

Vers de nouveaux modèles économiques urbains
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Même distinctes, ces deux approches sont liées 
puisque les modes d’intervention des opérateurs 
renvoient aussi à des choix de payeurs finaux. Par 
exemple, le choix de recourir à une délégation de ser-
vice public (DSP) ou à un contrat de partenariat public-
privé (PPP) peut être lié à la volonté de faire payer 
plutôt l’usager que le contribuable (cas d’une conces-
sion), ou plutôt le contribuable futur que l’usager ou 
le contribuable actuel (cas d’un PPP, même si le PPP 
peut permettre de générer des recettes annexes, alors 
payées par l’usager). Quant au financement par le pro-
priétaire, il correspond au fait que les projets urbains 

permettent normalement de créer de la valeur : 
lorsque l’État réalise le réseau express du Grand Paris, 
les valeurs foncières sont censées augmenter sur les 
localisations prochainement desservies, ce qui devrait 
générer de la plus-value. Cette plus-value est le fonde-
ment même du financement des projets de transforma-
tion ou de création de nouveaux quartiers, et elle doit 
permettre de financer le programme des équipements 
publics (écoles, voiries, ponts…) des futurs quartiers 
– cela renvoie à l’idée que « la ville paie la ville », en 
mobilisant la rente foncière pour le financement des 
infrastructures.

Figure 1 > Qui paye quoi ? – Approche par les payeurs finaux

Source : © I. Baraud-Serfaty.

Plan Introduction : « projets d’aménagement métropolitains » 

ibicity 
1 ibicity 

1) Qu’est-ce que la ville intelligente ? 

1 ibicity 

Figure 2 > Modes opératoires et payeurs finaux de la ville

Source : © I. Baraud-Serfaty.

Plan Introduction : « projets d’aménagement métropolitains » 

ibicity 
1 ibicity 

1) Qu’est-ce que la ville intelligente ? 

1 ibicity 

Figure 2 : Il y avait une erreur sur une couleur de flèche. Je le remets 
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Les modèles économiques classiques  
de la production urbaine

Un zoom sur les modes de financement des objets ou 
services urbains permet de distinguer quatre grands 
types de modèle économique urbain6.

Le premier modèle est le modèle « producteur ». Il 
s’applique par exemple à deux des principales étapes 
de la chaîne de valeur de l’immobilier (l’étape conduite 
traditionnellement par l’aménageur, et celle conduite 
traditionnellement par le promoteur) et correspond à 
un modèle de captation de valeur liée à la production 
d’un projet d’aménagement ou immobilier. Dans ce 
modèle, c’est celui qui a en charge l’activité de transfor-
mation qui gagne de l’argent : le prix de revente final de 
l’objet bâti est supérieur à l’ensemble de ses coûts de 
production. Historiquement, depuis la Reconstruction, 
en France, c’est le modèle qui a prévalu en matière de 
projets d’aménagement et d’immobilier. 

Le modèle « investisseur » est celui de la captation de 
la valeur liée à la détention de l’actif. Dans ce modèle, 
c’est celui qui est le propriétaire d’un actif qui gagne 
de l’argent, soit en le louant, soit en le revendant avec 
une plus-value. En matière de droit d’expropriation, 
l’influence de la législation européenne tend à favori-
ser de plus en plus les propriétaires initiaux, qui sont 
donc, de fait, les grands gagnants de la valorisation 
des villes (c’est d’ailleurs l’une des raisons majeures 
qui expliquent la hausse des coûts de production de 
la ville en renouvellement urbain). Ce modèle est celui 
des investisseurs, spécialisés dans les infrastructures 
ou l’immobilier.

Le modèle « fermier ou concessionnaire » (modèle 
DSP) est celui de la captation de valeur liée à l’usage. 
Dans ce modèle, la valeur est liée à l’usage du bien. 
Ce modèle rejoint le modèle de l’économie de la fonc-
tionnalité, qui connaît un vif essor depuis une ving-
taine d’années, en lien avec le constat que, désormais, 
l’usage supplante la propriété (cf. Jérémy Rifkin, L’Âge 
de l’accès). C’est un modèle qui est souvent présenté 
comme un modèle vertueux sur le plan du développe-
ment durable.

Enfin, dans le modèle « titulaire d’un contrat de 
PPP », la valeur est principalement liée à la perfor-
mance (via des bonus de performance, ou à l’inverse 
des pénalités), et non à l’usage. En termes de modèle 
économique, c’est l’une des principales différences 
avec le modèle DSP (les autres différences étant que 
ce n’est pas le service public qui est délégué, mais des 
missions qui y concourent, et que la rémunération pro-
vient principalement de la collectivité).

Des modèles classiques qui peuvent se croiser 
et s’enrichir

Ces modèles classiques peuvent se croiser ou s’enri-
chir. Un exemple emblématique de croisement est 
celui de la Foncière Commune, créée par l’Établisse-
ment Public Foncier Ile-de-France (EPFIF) et la SEM 
Plaine Commune. Cette société a été créée début 2014 
pour intervenir différemment sur les fonciers occu-
pés, en basculant d’un modèle classique « produc-
teur » à un modèle investisseur. Ainsi, des éléments 
pénalisants pour un aménageur (foncier occupé, d’où 
indemnités d’éviction, présence de bâtiments, d’où 
démolition, démarrage de la transformation du site 
à moyen terme, d’où frais de portage importants) se 
transforment en atouts dans le modèle investisseur : 
le foncier occupé génère des recettes, les bâtiments 
peuvent être amortis et le temps long favorise un 
retour sur investissement7. 

Une autre manière de faire évoluer ces modèles est 
de les coupler avec des logiques de démembrement 
de propriété, la finalité étant de rendre le bien (par 
exemple le logement) plus abordable en termes de 
prix. C’est ainsi que l’ordonnance du 20 février 2014 
a créé un nouveau type de bail, le « bail réel immobi-
lier relatif au logement » (BRILO), qui vise à favoriser 
la production de logement abordable ? Il est fondé sur 
une propriété temporaire, qui est une pleine propriété 
temporaire (la propriété temporaire porte à la fois sur 
le terrain et l’immeuble, soit un schéma très différent 
du pass-foncier, qui reposait au contraire sur l’idée 
de réunir à terme la propriété du sol et celle du bâti, 
et donc de reconstituer in fine la pleine propriété du 
bien). Aujourd’hui réservé à la production de loge-
ments dans certaines zones tendues, il serait sans 
doute intéressant de l’ouvrir à la production de locaux 
d’activités abordables, tant il paraît indispensable 
d’inventer les conditions du maintien des activités pro-
ductives en cœur de métropole.

Basculement de modèle économique pour certains 
fonciers et démembrement de propriété font ainsi par-
tie des leviers qui permettent d’optimiser la chaîne 
de l’immobilier, en intervenant soit au niveau des dif-
férentes étapes de cette chaîne, soit au niveau d’élé-
ments qui se situent à l’articulation entre plusieurs 
étapes de la chaîne, comme par exemple l’optimisa-
tion du stationnement.
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Des modèles économiques urbains classiques 
qui touchent à leurs limites

Même enrichis, ces modèles économiques classiques 
touchent aujourd’hui leurs limites, du fait d’une créa-
tion de valeur insuffisante, de la contrainte financière 
publique, et aussi de la montée de l’incertitude. Fig. 4 
ci-contre.

Une création de valeur insuffisante
Le constat d’une création de valeur insuffisante 
concerne en premier lieu le modèle producteur qui 
est aujourd’hui fortement mis à mal, notamment dans 
les opérations les plus urbaines, par le fait que les 
coûts de production de l’objet bâti comme des ser-
vices urbains sont de plus en plus élevés alors même 
que le consentement à payer de l’usager final est sta-
gnant. En effet, la ville se fabrique de plus en plus sur 
elle-même. Or, le renouvellement de la ville sur elle-
même coûte beaucoup plus cher que l’aménagement 
de « champs de betteraves » (aménagement de terres 
agricoles). À la fois parce que les fonciers étant déjà en 
sites urbanisés, leur valeur est déjà élevée, a fortiori 
dans un système juridique européen très favorable 
au propriétaire initial. Mais aussi parce que les sites 
sont souvent occupés, donc il faut prévoir des indem-
nités d’éviction, mais aussi des frais de démolition, de 
dépollution, et de relogement des occupants. Sans par-
ler de la pollution ou de la menace de fouilles archéo-
logiques : à Bourges, l’ancienne Avaricum considérée 
comme la plus belle ville des Gaules par Jules César, 
le chantier de centre commercial développé par Vinci a 
pris ainsi plusieurs années de retard. Parallèlement, la 
crise engendre une pression à la baisse sur les prix de 

sortie et la densité, moteur important de la création de 
valeur, est un levier difficilement manipulable – ainsi 
que l’ont montré les récentes élections municipales 
où les maires bâtisseurs ont été nombreux à être bat-
tus. Il est d’ailleurs révélateur que le projet de métro 
du Grand Paris qui devait être financé en partie par la 
plus-value ne l’a pas été. Mais, si la fabrique de la ville 
n’est plus créatrice de valeur, cela signifie que ce qui 
était financé par la plus-value devra l’être par le contri-
buable (ce qui risque d’être difficilement accepté) ou 
par l’usager (ce qui semble également difficilement 
envisageable en l’état actuel). Fig 5 ci-contre.

Des limites en termes financiers
La nouvelle contrainte financière publique pèse aussi 
fortement sur ces modèles. Même si cette contrainte 
pèse différemment selon la nature des collectivités (par 
exemple les départements ont été plus touchés par la 
crise que les autres niveaux de collectivité) et aussi 
d’une collectivité à une autre, les collectivités sont 
engagées depuis la crise de 2008, et plus encore depuis 
septembre 2013 (cf. la mission confiée par le Président 
de la République à Martin Malvy et Alain Lambert sur la 
réduction des dépenses publiques locales), dans une 
logique nette de réduction de leurs dépenses, sous 
l’effet aussi de la baisse des dotations de l’État8. Cela 
signifie qu’elles devront arbitrer entre les projets et 
renoncer à faire aboutir certains d’entre eux, mais aussi 
qu’elles devront davantage justifier le coût des projets 
qu’elles réalisent, et surtout qu’elles devront trouver 
les moyens de les réaliser sous contrainte financière. 
Or, justement en lien avec l’insuffisante création de 
valeur de l’aménagement, le « modèle producteur » de 
la chaîne de l’immobilier reposait largement sur des 

Figure 3 > Leviers d’optimisation sur la chaîne de l’immobilier

Plan Introduction : « projets d’aménagement métropolitains » 

ibicity 
4 ibicity 

1) Qu’est-ce que la ville intelligente ? 

4 ibicity 

Zoom sur le modèle producteur 

Mobilisation du 
foncier  Aménagement  Immobilier 

Financement 
acquéreur / 
utilisateur 

Terrain (nu ou 
construit) 

m2 logement 
habité 

Modèle investisseur 

Nouvelles pratiques 
foncières 

Densité Coûts de construction 

Mutualisation (stationnement, énergie,…) 

Phasage 
Ecriture urbaine 
intégrée 

Dissociation sol / bâti 

Coût global 

Démembrement 
propriété 
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Source : © I. Baraud-Serfaty.
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subventions publiques apportées par les collectivités 
locales aux bilans d’aménagement des opérations. On 
peut alors s’interroger sur la pérennité d’un tel modèle, 
a fortiori dans un contexte où la crise financière se 
traduit également par une baisse du pouvoir d’achat 
des ménages (et aussi des utilisateurs s’agissant de 
l’immobilier d’activités) qui fait que ce ne pourra pas 
être l’usager ou le contribuable ou les acquéreurs de 

programmes neufs qui vont pouvoir remplacer les sub-
ventions qui ne seront plus versées par la collectivité. 
De même, la contrainte financière publique pèse for-
tement sur les modèles DSP (même si la rémunération 
doit substantiellement provenir de l’exploitation, les 
subventions publiques sont souvent importantes) et 
PPP (le paiement provient principalement de la per-
sonne publique sous forme de loyer).

Figure 5 > Création de valeur selon les contextes urbains
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Figure 4 > Les modèles économiques urbains classiques et leurs limites
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Des limites liées à l’incertitude
S’ils risquent donc d’être limités par la raréfaction des 
financements publics, les modèles DSP et PPP sont 
également fragilisés par la montée de l’incertitude. 
Car les contrats de délégation de service public ou 
les contrats de partenariat-public-privé, qui sont des 
contrats de commande publique, supposent que la col-
lectivité locale soit en mesure de définir son besoin sur 
des durées très longues, parfois de 20 ou 30 ans. Or les 
usages sont aujourd’hui en pleine évolution sous l’ef-
fet d’une triple mutation (crise financière, impératif de 
la ville durable, révolution numérique), et il est difficile 
de se projeter même à cinq ou dix ans. Désormais, ce ne 
sont plus seulement les variables de l’équation (prix, 
quantités) qui bougent, mais l’équation elle-même 
(besoins, usages, modèles économiques). C’est d’ail-
leurs à cette aune que l’on peut analyser la création 
d’un nouvel outil d’économie mixte, la SEM à opération 
unique, qui permet justement aux collectivités de res-
ter impliquées dans la définition du besoin tout au long 
de la vie du contrat, et qui participe ainsi de ces nou-
velles relations public-privé, relations plus partena-
riales où amont et aval sont davantage imbriqués tant 
il devient difficile de penser l’usage sans les usagers.

L’émergence de nouveaux modèles 
économiques dans le champ  
de la ville

Si les modèles urbains classiques touchent à leurs 
limites, dans le même temps, de nouveaux modèles 
économiques urbains sont en train de se dessiner. 
Ceux-ci apparaissent notamment sous l’effet de la 
révolution numérique qui transforme en profondeur la 
fabrique urbaine.

La ville est saisie par la révolution numérique

La révolution numérique a eu lieu
« La révolution numérique a eu lieu »9. Il s’agit d’une 
mutation majeure qui bouleverse les logiques d’ac-
teurs (cf. par exemple la montée en puissance de 
l’économie du partage, où le consommateur devient 
producteur) et les modes de faire (par exemple, les 
systèmes de géolocalisation qui permettent de réduire 
le risque de dégradations des vélos en libre-service et 
rendent donc possible d’envisager ce type de service). 
« Elle a donné naissance à une économie numérique 
qui remet en cause notre conception de la création de 
valeur (…) et transforme radicalement tous les sec-

teurs de l’économie : par l’intensité de leur recours aux 
technologies numériques ; par le caractère innovant de 
leurs modèles d’affaires ; par l’abondance du finance-
ment auquel elles ont accès, notamment grâce au capi-
tal-risque ; par l’amélioration en continu du design de 
leurs interfaces et des expériences qu’elles proposent 
à travers leurs applications ; par la relation privilégiée 
qu’elles nouent avec les utilisateurs de ces applica-
tions ; enfin, par le levier qu’elles font des données 
issues de l’activité de ces utilisateurs »10.

La révolution numérique saisit la ville
Cette mutation est à l’œuvre, et ses effets, encore 
difficilement tous mesurables, se déploient à vive 
allure, notamment dans le domaine urbain. La mobi-
lité est aujourd’hui la première concernée. Pour 
preuve, le PDG de la SCNF cite désormais comme prin-
cipaux concurrents le site d’autopartage Blablacar 
ou Google, et ne mentionne plus son rival historique 
DeutscheBahn11. Mais le secteur de la construction et 
des services urbains s’apprête à connaître des bou-
leversements aussi importants : « Un jour, Google 
construira des maisons », prédit ainsi Nicolas Colin 
dans Le Moniteur en janvier 2014. Le succès du terme 
« smart city » est d’ailleurs révélateur de l’importance 
que représentent les marchés urbains pour les indus-
triels du secteur des nouvelles technologies. Comme 
le soulignait le PDG de Dassault Systèmes, le lieu de 
convergence de toutes ces transformations, « c’est la 
ville de demain. Une « smart city », avec des transports 
intelligents, de nouveaux services et commerces asso-
ciés, une gestion intelligente des déchets, des flux, 
de l’énergie (les smarts grids), etc. Ces innovations 
prennent tout leur sens dans les grandes agglomé-
rations congestionnées, qui concentrent 60 % de la 
population mondiale »12. 

Les impacts sur la ville ne sont pas seulement tech-
niques. Ils concernent aussi l’organisation du jeu 
d’acteurs. Ainsi, la ville intelligente est d’abord une 
ville coproduite : les nouvelles technologies créent de 
nouvelles étapes dans les chaînes de valeur qui per-
mettent l’arrivée de nouveaux entrants, tandis que le 
croisement entre secteurs (par exemple entre l’éner-
gie et l’immobilier, ou entre l’énergie et la mobilité, ou 
entre l’immobilier et la mobilité) se développe sous 
l’effet aussi de l’impératif de la ville durable et de la 
montée en puissance de l’usager-utilisateur-consom-
mateur. Les modes de faire évoluent vers davantage 
de coproduction, à la fois privée-privée et publique-
privée, et la question-clé est alors celle de la manière 
dont chaque acteur s’organise pour garder la maîtrise 
de sa création de valeur13. 
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La rŽvolution numŽrique favorise lÕŽmergence 
de nouveaux mod•les Žconomiques

Surtout, la rŽvolution numŽrique permet dÕinventer 
de nouveaux mod•les Žconomiques. Elle permet de 
gŽnŽrer de nouvelles recettes (par exemple en Žvitant 
la fraude au stationnement ou dans les syst•mes de 
transport sans portillon) et de crŽer de nouveaux sys-
t•mes de paiement permettant une tariÞcation fonc-
tion de lÕusage futur du bien. Elle permet surtout de 
concevoir de nouveaux modes de crŽation de valeur. 
Par exemple, dans la nouvelle cha”ne de valeur de 
lÕŽnergie, Ç lÕutilisateur Þnal va prendre une impor-
tance considŽrable, puisque lÕŽquilibre du syst•me 
Žlectrique sera dŽsormais gŽrŽ par le contr™le de la 
consommation (demand side management et demand 
response) alors que jusquÕici lÕŽquilibre du syst•me 
reposait sur le contr™le de la production È14. Plusieurs 
mod•les se dŽveloppent ainsi, qui commencent ˆ sor-
tir du seul champ de lÕŽconomie numŽrique. Il convient 
de les inventorier, de les analyser et de sÕinterroger sur 
la mani•re dont ils pourraient •tre rŽpliquŽs dans le 
champ urbain. 

Les mod•les qui concernent dŽjˆ la production urbaine

Certains mod•les, favorisŽs par la rŽvolution numŽ-
rique, sont dŽjˆ ˆ lÕÏuvre dans le champ urbain. Par 
exemple, lÕÇ Žconomie du partage È (ou Ç lÕŽconomie 
collaborative È ou encore Ç peer-to-peer economy È) 
est aujourdÕhui en plein dŽveloppement. Celle-ci est 

basŽe sur le partage dÕactifs sous-utilisŽs comme des 
espaces ou des compŽtences, et gŽn•re des bŽnŽÞces 
monŽtaires ou non. Ç Les nouvelles technologies nous 
permettent de rŽvŽler les capacitŽs inexploitŽes de 
ressources sociales, Žconomiques et environnemen-
tales et dÕactifs sous-utilisŽs. Ces capacitŽs inexploi-
tŽes sont partout, m•me si ce nÕest pas toujours facile 
de les identiÞer : si•ges vides dans une voiture, mai-
sons de vacances inutilisŽes ou chambres dÕamis, wi-Þ 
sous-utilisŽ, espaces tertiaires non utilisŽs, capital et 
talents disponibles, et bien sžr biens de consomma-
tions sous-utilisŽs. (É) CÕest une source de Ç richesse È 
inutilisŽe massive et les bŽnŽÞces sont importants : 
moins de gaspillage, cožts plus faibles, valeurs de voi-
sinage, entrepreneuriat et bŽnŽÞce Þnancier. Et, oui, 
cÕest une grande opportunitŽ Þnanci•re È15. Il convient 
dÕobserver que lÕŽconomie du partage repose large-
ment sur la conÞance, et la notion de communautŽ 
joue ˆ cet Žgard un r™le clef. LÕŽconomie du partage 
bouleverse d•s aujourdÕhui le secteur de la mobilitŽ, et 
de lÕhŽbergement Ð pour le moment Ð touristique. Elle 
se dŽveloppe aujourdÕhui ˆ vive allure. 

Les mod•les bifaces, voire multifaces, peuvent •tre 
trouvŽs dans de nombreux secteurs, et commencent lˆ 
aussi ˆ appara”tre dans le champ urbain. Leur princi-
pale caractŽristique est que Ç dans la cha”ne de valeur 
traditionnelle (celle qui a ŽtŽ schŽmatisŽe par Michael 
Porter, cf. Þgure 7, p. 72), la valeur bouge de la gauche 
vers la droite : ˆ gauche de lÕentreprise, on trouve les 
cožts, ˆ droite les revenus. 

Figure 6!> Les recompositions de la cha”ne de valeur de lÕimmobilier

Source : © I. Baraud-Serfaty.
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Dans les syst•mes bifaces, les cožts et les revenus 
sont ˆ la fois ˆ gauche et ˆ droite, parce que la plate-
forme a un groupe de clients distincts de chaque c™tŽ. 
La plateforme supporte des cožts du fait de ce quÕelle 
propose aux deux groupes, et peut collecter des reve-
nus de chacun, m•me si une des deux faces est sou-
vent subventionnŽe È16.

Lˆ encore, ce type de mod•le biface nÕest pas nou-
veau. Les cartes de crŽdit en sont un exemple, de 
m•me que les centres commerciaux, avec dÕun c™tŽ 
les consommateurs et de lÕautre les enseignes qui 
payent au gestionnaire du centre commercial un loyer 
dÕautant plus faible quÕelles ont une forte capacitŽ 
dÕattraction des consommateurs. Mais la rŽvolution 
numŽrique permet dÕaugmenter des deux c™tŽs le 
nombre dÕutilisateurs et ainsi dÕaugmenter la valeur de 
la plateforme. Les nouvelles technologies permettent 
de rendre Žgalement techniquement possibles des 
usages comme le Velib, qui est aussi un syst•me Ç tri-
partite È ou Ç biface È (les annonceurs subventionnant 
les utilisateurs de vŽlib).

Ces mod•les conduisent ˆ une imbrication entre 
les activitŽs marchandes et non marchandes. Par 
exemple, les sites de covoiturage sont des plateformes 
qui permettent de mettre en relation des conducteurs 
et des passagers. Pour les conducteurs, il sÕagit de 
Ç partage de frais È et non dÕune activitŽ Žconomique. 
Pour les plateformes, en revanche, lÕenjeu est dÕarri-
ver ˆ monŽtiser le service, notamment par un prŽl•ve-
ment sur les Žchanges Þnanciers entre conducteurs et 

passagers d•s lors que ceux-ci transitent par leur site. 
La monŽtisation du Þchier de client combinŽe ˆ leur 
connaissance prŽcise ouvre Žgalement la voie ˆ une 
troisi•me source de revenus, qui est la monŽtisation 
(i.e. la vente) des donnŽes ˆ des acteurs situŽs par 
exemple le long des axes de circulation frŽquentŽs par 
les utilisateurs du covoiturage (un passager peut rece-
voir par exemple un message lui indiquant quÕun CD 
est en vente dans une station-service devant laquelle 
il va passer, car ses gožts musicaux sont une donnŽe).

Figure 7 >!La cha”ne de valeur (Porter)
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Tr•s diffŽrent, le mod•le de lÕeffacement concerne 
notamment les ŽnergŽticiens, qui cherchent ˆ Žcr•-
ter les pics de consommation dÕŽlectricitŽ. Ces pics 
cožtent en effet beaucoup plus quÕils ne rapportent, et 
il sÕagit donc de les Žviter en diminuant les consom-
mations des clients pendant ces pointes, par exemple 
en dŽcalant sur des heures creuses certains usages 
comme lÕutilisation des machines ˆ laver ou des 
recharges de vŽhicules Žlectriques. Ce mod•le peut 
•tre transposŽ au secteur des infrastructures routi•res. 
Par exemple, une collectivitŽ a sans doute intŽr•t ˆ 
investir pour rŽduire les embouteillages de quelques 
pourcents plut™t que de devoir construire, sur un pŽri-
phŽrique, une nouvelle voie qui ne serait utilisŽe que 
lors des pics dÕembouteillage.

Les autres mod•les qui Žmergent

DÕautres mod•les apparaissent qui sont tr•s liŽs ̂  lÕuti-
lisation des nouvelles technologies Ð soit parce que le 
bien peut •tre dŽmatŽrialisŽ, soit parce que la Ç zone 
de chalandise È est sans limite. Pour le moment, il 
nÕen existe pas de transposition directe dans le champ 
urbain, mais cela devrait assurŽment Žvoluer.

Le mod•le freemium, comme lÕindique Chris 
Anderson17, est forgŽ ˆ partir des termes Ç free È 
(Ç gratuit È) et Ç premium È (Ç supŽrieur È). CÕest lÕun 
des mod•les Žconomiques les plus courants du web. Il 
repose sur le principe quÕest gratuit, pour les utilisa-
teurs de base, tout ce qui va avec une version payante. 
Le principe est Þnalement ancien, puisque cÕest le 

m•me que celui de lÕŽchantillon gratuit. Mais lÕŽchan-
tillon est cožteux et ne peut •tre distribuŽ quÕavec par-
cimonie. Ë lÕinverse, Ç pour les produits numŽriques, 
le rapport entre le gratuit et le payant sÕinverse È 
puisquÕun site en ligne classique Ç suit la r•gle des 
5 % : cinq pour cent des utilisateurs Þnancent tous les 
autres È. Ceci est rendu possible par le fait que le cožt 
nŽcessaire pour produire les 95 % dÕautres utilisateurs 
est tr•s faible18.

MarchŽ Face 1 Face 2
Fournisseurs  

de plateformes

VŽlos en libre-service Utilisateurs vŽlos* Annonceurs
J.-C. Decaux (dans le cadre 
dÕune DSP avec la ville de 

Paris) par exemple

Centres commerciaux  
en Ile-de-France

Consommateurs* Enseignes Unibail, ImmochanÉ

Covoiturage Passagers Conducteurs BlablacarÉ.

HŽbergement touristique Touristes PropriŽtaires de logements Airbnb

Gardiennage de b‰timentsPropriŽtaire de locaux vides
Particuliers ˆ la recherche 

dÕun hŽbergement  
bon marchŽ

Camelot (Ç!protection contre 
occupation È)

Figure 8 >!Exemples de mod•les bifaces dans le secteur urbain

*Face subventionnŽe. Source : © I. Baraud-Serfaty, dÕapr•s Ç Strategies for two-sided markets È, op. cit.

Plan 

ibicity  

ibicity 

1) QuÕest-ce que la ville intelligente ?  

ibicity 7 7 

Produit 
de base 

Produit 
Ç premium È 

Producteur 

Consommateurs Nombreux 
consommateurs 

������  0 �� 

©
 D

Õ
ap

r•
s 

C
hr

is
 A

nd
er

so
n

MODéLE ÒFREEMIUMÓ



D o s s i e r

Dans le champ urbain, on peut ainsi imaginer des 
services de base gratuits et des services ˆ plus forte 
valeur ajoutŽe (voies rapides payantes, espace vert 
Ç payant ÈÉ) qui seraient eux payants et serviraient 
ˆ payer les services de base. ƒvidemment, cette 
rŽßexion doit intŽgrer les questions dÕŽquitŽ territo-
riale et de lien social, et cela rŽinterroge fortement la 
notion de gratuitŽ tr•s liŽe ˆ la notion dÕespace public.

Le mod•le de la Ç longue tra”ne È, lui aussi proposŽ 
par Chris Anderson, repose sur lÕidŽe que Ç le futur du 
business, cÕest de vendre moins de chaque produit, 
mais plus de produits diffŽrents È. Il est rendu pos-
sible, gr‰ce ˆ lÕinformatique, par le cožt nul de ges-
tion dÕune inÞnitŽ de produits, qui permet lÕapparition 

dÕune Ç longue tra”ne È de produits qui rapportent tr•s 
peu individuellement, mais dont le total de chiffre dÕaf-
faires dŽpasse largement celui des bestsellers, dont le 
nombre est limitŽ. M•me si la pertinence de ce mod•le 
fait dŽbat, il est aujourdÕhui largement appliquŽ par 
tous les acteurs de la nouvelle Žconomie, Google (avec 
ses mots-clŽs), mais aussi Ebay, ou Amazon. La stra-
tŽgie consiste ˆ faire en sorte que chaque consomma-
teur trouve le produit hyper-spŽciÞque quÕil recherche. 

Une dŽclinaison de ce mod•le dans la ville pour-
rait consister en la fourniture de services urbains tr•s 
individualisŽs et adaptŽs aux besoins de chaque indi-
vidu, relevant dÕune logique Ç dÕindustrialisation de 
lÕindividualisation È19.

Figure 9 >!Le principe de la longue tra”ne
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Source : http://fr.slideshare.net/elton-pickford/75-slides-elton-pickford-on-business-model-innovation

Figure 10 >!Les nouveaux mod•les issus du numŽrique qui concernent ou pourraient concerner la production urbaine
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Pour un agenda de recherche-action
Les deux premi•res parties de cet article correspon-
daient ˆ deux constats, qui peuvent sans doute •tre 
davantage ŽtayŽs, mais qui semblent incontestables : 
primo, les mod•les Žconomiques urbains classiques 
sont aujourdÕhui largement fragilisŽs ; deuxio, la rŽvo-
lution numŽrique favorise lÕŽmergence de nouveaux 
mod•les Žconomiques dans le champ de la ville. En 
revanche, lÕidŽe que lÕhybridation des mod•les per-
mettrait de relever le dŽÞ de la fabrique de la ville sous 
contrainte Þnanci•re rel•ve davantage ̂  ce stade dÕune 
intuition, qui mŽrite dÕ•tre travaillŽe et vŽriÞŽe. CÕest 
pourquoi, nous listons ci-apr•s un certain nombre 
dÕaxes de travail qui nous semblent prioritaires dans 
le cadre dÕune recherche-action quÕil est indispensable 
de faire Žmerger.

Axes de travail

Nouvelles valeurs / nouvelles mesures

Il est difÞcile dÕisoler les diffŽrents facteurs de muta-
tion de la fabrique urbaine tant ils sÕentrecroisent. 
Force est toutefois de constater que lÕimpŽratif de la 
ville durable comme la rŽvolution numŽrique gŽn•rent 
lÕapparition de nouvelles valeurs. La ville durable 
dŽcoule ainsi dÕune inversion des raretŽs (Ç avant, 
lÕhomme Žtait rare et la nature abondante, dŽsormais 
lÕhomme est abondant et la nature est rare È20), qui 
entra”ne lÕapparition de nouvelles valeurs : des ŽlŽ-
ments qui nÕavaient pas de valeur (par exemple lÕair) 
font dŽsormais lÕobjet dÕune valorisation Žconomique 
(les quotas de CO2) ; et des biens naturels dŽjˆ valori-
sŽs voient leur valeur augmenter, comme le foncier, ou 
le pŽtrole. Cette augmentation des valeurs peut rendre 
par exemple Žconomiquement viables la production 
des voitures Žlectriques, des Žoliennes, ou encore, 
dans le domaine immobilier, de formes urbaines plus 
denses ou intermŽdiaires. La rŽvolution numŽrique 
permet Žgalement de nouvelles valeurs. On pense en 
particulier aux syst•mes de luttes contre la fraude, 
mais surtout aux promesses du Ç big data È.

Au-delˆ des valeurs monŽtaires ou monŽtisables 
qui peuvent ainsi •tre crŽŽes, on peut faire lÕhypo-
th•se que le numŽrique, via le traitement des donnŽes, 
devrait permettre de mieux mesurer la valeur crŽŽe 
par les projets. Une des difÞcultŽs du Þnancement 
de la ville durable nÕest pas seulement de prendre en 
compte les externalitŽs des projets, et dÕarticuler les 
cožts et bŽnŽÞces alors m•me quÕils ne surviennent 
pas au m•me moment et quÕils ne concernent pas les 
m•mes payeurs et les m•mes bŽnŽÞciaires. CÕest aussi 
simplement de les mesurer. Par exemple, cÕest bien 
parce que les bŽnŽÞces en termes de cohŽsion sociale, 

de qualitŽ de vie, dÕefÞcacitŽ Žconomique, dÕun pont 
sur un ßeuve ou du maintien de PME-PMI en cÏur de 
mŽtropole sont difÞcilement Ç monŽtisables È, alors 
m•me quÕils sont avŽrŽs, quÕils apparaissent comme 
un cožt sans contrepartie de recettes pour les collecti-
vitŽs locales qui pourraient les Þnancer. Les rŽßexions 
sur les donnŽes publiques (cf. en particulier les tra-
vaux du groupe Chronos sur les rŽgies de donnŽes) 
nous semblent pouvoir •tre orientŽes dans ce sens.

Plus largement, cÕest tout lÕenjeu de Ç la Ç crŽation 
de valeur urbaine È ou Ç rentabilitŽ urbaine È qui doit 
•tre Ç adressŽ È : elle peut se dŽÞnir alors comme le 
rapport entre lÕensemble des bŽnŽÞces dÕun projet 
Ð ˆ la fois Žconomiques (crŽation dÕemplois, gŽnŽra-
tion de recettes ÞscalesÉ), sociaux (animation, sŽcu-
ritŽ, accessibilitŽ handicapŽsÉ) et environnementaux 
(rŽduction des consommations ŽnergŽtiques, crŽation 
dÕespaces vertsÉ) Ð et lÕensemble de ses cožts Ð lˆ 
aussi, Žconomiques (renoncement au Þnancement 
dÕun autre projetÉ), sociaux (par exemple, gentriÞca-
tion tendant ̂  exclure les populations initiales, mŽcon-
tentement de la population suite ˆ lÕinstallation dÕune 
usine de mŽthanisation des dŽchetsÉ) et environne-
mentaux. Ce travail sur la crŽation de valeur urbaine 
permet de ne pas se focaliser uniquement sur les 
cožts, mais sur le rapport cožts/bŽnŽÞces È21.

Une fois les externalitŽs identiÞŽes et mesurŽes, il 
faut rŽussir ˆ trouver des acteurs pr•ts ˆ valoriser une 
partie des effets positifs au regard de leur champ de 
compŽtences ou de responsabilitŽs. Ainsi, ce rapport 
cožts/bŽnŽÞces doit •tre positionnŽ non pas du point 
de vue dÕun seul acteur, mais bien rŽfŽrer ˆ lÕensemble 
des acteurs portant le projet. Et se pose alors la ques-
tion de la mutualisation de la prise en charge du cožt 
global entre les acteurs publics, les opŽrateurs et les 
bŽnŽÞciaires directs et indirects. Lˆ encore, les nou-
veaux modes de facturation rendus possibles notam-
ment avec les nouvelles technologies permettent une 
approche renouvelŽe de ces sujets.

Maille urbaine

Un autre sujet ̂  examiner concerne la Ç maille urbaine È, 
cÕest-ˆ-dire lÕŽchelle ˆ laquelle la ville est produite 
et gŽrŽe. Comme lÕa soulignŽ Dominique Lorrain, une 
des consŽquences des mutations technologiques 
actuelles est la Þn annoncŽe des syst•mes techniques 
centralisŽs : Ç La pression sur les ressources Ð terres, 
Žnergie, eau, mati•res premi•res Ð (incite) les acteurs 
ˆ rechercher des solutions diffŽrentes de celles adop-
tŽes en Europe depuis la Þn du XIXe si•cle : planiÞca-
tion urbaine, sŽparation entre b‰timents et services en 
rŽseaux, grands syst•mes techniques urbains comme 
moyens pour organiser les villes. Cela signiÞe quÕil 
nÕest plus nŽcessaire de disposer de grands syst•mes 
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techniques pour •tre efÞcace. Autrement dit, les ser-
vices urbains dÕeau, dÕŽnergies et de dŽchets peuvent 
donc •tre considŽrŽs ˆ des mailles plus Þnes telles 
que les b‰timents et les quartiers. È22 Ce qui est en jeu 
ici, cÕest lÕŽchelle m•me de la pŽrŽquation : lÕhabitant-
ŽnergŽtiquement-vertueux dÕun Žcoquartier acceptera-
t-il de Þnancer la fourniture dÕŽnergie dans un quartier 
dÕimmeubles vŽtustes et tr•s mal isolŽs ? Ainsi, lÕŽmer-
gence des circuits courts risque de bouleverser consi-
dŽrablement les mod•les Žconomiques des villes, en 
particulier les principes de Þxation des tarifs des ser-
vices publics locaux.

Mod•le Žconomique urbain consolidŽ et payeurs Þnaux

Comme on lÕa vu, lÕapproche Žconomique peut •tre 
apprŽhendŽe, non pas ˆ lÕŽchelle individuelle de 
chaque opŽrateur mais de mani•re consolidŽe au 
niveau de lÕensemble des acteurs Ð par exemple 
lÕensemble des acteurs dÕun territoire. Dans ce cas, 
la question nÕest plus : Ç que gagne et que paye tel 
acteur ? È mais Ç qui paye quoi ? È dans un projet 
dÕamŽnagement. En partant des modes de rŽalisation 
des diffŽrentes composantes dÕun projet urbain, il est 
possible de mesurer la part des trois sources de Þnan-
cement (plus-value, imp™t, tarif ) dans le projet. 

Figure 11 >!Modes de rŽalisation dÕun projet dÕamŽnagement et modes de Þnancement associŽs
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LÕapproche par les payeurs Þnaux montre par exemple 
que lorsque lÕƒtat et les collectivitŽs locales assignent 
des objectifs de mixitŽ ˆ lÕŽchelle dÕune Zac (par 
exemple, telle proportion de logements sociaux ou 
telle proportion de PME-PMI par rapport aux bureaux), 
mais ne participent pas au manque ˆ gagner Þnancier 
que reprŽsente cette mixitŽ, ils incitent lÕamŽnageur, 
de fait, ˆ rogner sur la qualitŽ des espaces publics, ou 
bien ˆ Žquilibrer ce manque ˆ gagner par lÕaugmenta-
tion des charges fonci•res Ð et donc des prix de sor-
tie. Ainsi, ils contribuent paradoxalement ˆ accentuer 
la fracture, au sein dÕun m•me futur quartier, entre 
les futurs acquŽreurs ˆ hauts revenus (logements, 
bureaux) et les futurs acquŽreurs ˆ faibles revenus 
(bailleurs sociaux, PME-PMI). Ce raisonnement est 
bien sžr schŽmatique, mais il montre que, dÕune cer-
taine mani•re, plus lÕopŽration dÕamŽnagement prŽ-
tend •tre inclusive, plus, paradoxalement, elle est 
exclusive, dans le sens o• elle accentue les Žcarts.

La question de la gratuitŽ
En lien avec la question des payeurs Þnaux, la ques-
tion de la Ç gratuitŽ È de la ville doit •tre abordŽe spŽci-
Þquement. De fait, la Ç gratuitŽ È de la ville est le nom 
donnŽ au fait que la ville (en tant quÕinstitution) fonc-
tionne comme une plateforme de pŽrŽquation entre 
les diffŽrents payeurs de la ville, et notamment entre 
les usagers de ces services et Žquipements (qui ne 
supportent quÕune partie du cožt) et les contribuables 
locaux (qui permettent ˆ la collectivitŽ de prendre en 
charge le cožt de ces Žquipements ou services). Cette 
pŽrŽquation peut se faire service par service (par 
exemple, les usagers payants du transport payent pour 
les usagers gratuits du transport) mais la pŽrŽquation 
globale se fait au niveau du budget communal. On a 
donc ainsi deux grands types de payeurs : lÕusager (du 
service, voire dÕun autre service) et le contribuable 
local, qui peut •tre un habitant ou une entreprise23, et 
qui peut •tre dŽjˆ lˆ ou ˆ venir (pour les collectivitŽs, 
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l’emprunt est aussi une manière de mettre un investis-
sement à la charge de ses utilisateurs futurs). On oscil-
lerait ainsi entre deux modèles : la ville totalement 
« gratuite », totalement payée par les contribuables, 
et la ville totalement payante, payée par les usagers (à 
l’image des « gated communities » américaines) – on 
met ici volontairement de côté le paiement par le pro-
priétaire (initial ou final).

Or, cette gratuité de la ville est aujourd’hui menacée. 
Elle est menacée par la raréfaction des financements 
publics sur lesquels reposait une grande partie du 
système de péréquation. Mais elle est aussi menacée 
par le fait qu’on ne va plus pouvoir ignorer que ceux 
qui sont derrière le gratuit ne pourront plus le financer. 
Pour autant qu’elle reste possible, la « gratuité » sera-
t-elle toujours souhaitée ? Il est d’ailleurs significatif 

qu’on observe une évolution des mentalités, et qu’on 
passe à un espace public producteur de revenus24. 

Manière de travailler ces sujets

Pour travailler sur ces sujets, il faut embrasser de 
manière large et décloisonnée le champ de la pro-
duction urbaine, et appréhender à la fois les finances 
locales, l’économie de l’aménagement et de l’immobi-
lier, et la gestion déléguée des services publics.

Une première approche est d’inventorier les modèles 
économiques des différents opérateurs sur des objets 
ou des services urbains, puis de chercher à les croiser 
sur un même objet. À titre d’exemple, on peut ainsi 
explorer, de manière très ouverte, différentes manières 
de financer un parking silo, qui peuvent se combiner.
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Selon quel mod•le Qui paye quoi ?

Modèle public
La collectivité finance le parking sur son budget d’investissement et les coûts de fonctionnement sur son  
budget de fonctionnement. Le parking est gratuit pour les usagers. In Þne, c’est donc le contribuable qui paye.

Modèle producteur
Le parking est intégré à une opération d’aménagement. Il est gratuit pour ses usagers, est financé par les 
futures constructions situées à proximité (via les charges foncières). Ce sont donc les acquéreurs de pro-
grammes neufs situés sur l’opération d’aménagement dont fait partie le parking qui financement le parking.

Modèle investisseur Le parking est réalisé par un investisseur qui le loue.

Modèle DSP
Le parking est financé substantiellement via les usagers futurs, via un péage. Celui-ci peut éventuellement 
être modulé selon le nombre d’occupants de la voiture, selon les heures, selon le lieu d’habitation.

Modèle PPP
Le parking, gratuit pour les usagers (sauf tarification spéciale), est réalisé et exploité par un opérateur privé 
qui se rémunère principalement par un paiement par la collectivité. In Þne, c’est donc principalement le 
contribuable qui paye, même si des recettes annexes peuvent être prévues, pour certains usagers.

Modèle longue traîne Non applicable ?

Modèle freemium
Le parking est gratuit pour les utilisateurs de certains créneaux horaires, ou pour les meilleurs places,  
ou pour les habitants de la commune (qui pourraient représenter 95!% des utilisateurs), et payant pour autres 
(5!% des utilisateurs) 

Modèle biface
Face 1 : les utilisateurs du parking, pour qui il est gratuit.
Face 2 : les annonceurs à l’intérieur ou à l’extérieur du parking, qui le payent.
Il faut que la localisation du parking soit suffisamment attractive.

Autre 1 : Naming
Le parking est gratuit pour les usagers, payant pour le “namer”. Il faut que la localisation du parking,  
et aussi ses retombées, soit suffisamment attractives (un stade de sport permet de générer plus d’avantages 
au “namer”).

Autre 2 : Crowdfunding
L’investissement du parking est financé «!par la foule!», i.e. par une multitude de financeurs qui en tirent  
des gratifications principalement symboliques (cf. la passerelle Luchtsingel de Rotterdam). Il est donc gratuit 
pour les usagers, payant pour les apporteurs de fonds. (financement de la gestion à examiner)

Figure 12 >!Exemple : les modes de financement d’un parking silo – document de travail 
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Une seconde approche consiste ˆ inventorier de 
mani•re large lÕensemble des acteurs dÕun projet ou 
dÕun territoire. Ce panorama des acteurs peut par 
exemple •tre restituŽ sous la forme dÕune Ç matrice 
smart des acteurs̈ È, qui indique : les principaux 
acteurs du projet, classŽs par thŽmatiques ; pour cha-
cun de ces acteurs, leur Žchelle principale dÕinterven-

tion ; leur mode de Þnancement. Ce travail permet de 
poser une vision globale du projet et dÕidentiÞer des 
personnes appuis potentiels pour le projet, en m•me 
temps que cela permet de penser la maille urbaine 
et le mod•le Žconomique sous-jacent. Cela doit enÞn 
permettre de dŽboucher sur un mod•le Žconomique 
consolidŽ multi-acteurs.

Figure 13 >!Matrice smart des acteurs du projet¨
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Conclusion
La fabrique de la ville sous contrainte Þnanci•re sÕimpose comme un enjeu majeur dans le 
contexte actuel. Elle invite ˆ une approche renouvelŽe de la fabrique urbaine, qui prend acte 
que la rŽvolution numŽrique bouscule les modes de faire la ville, et fera une ville dont le mod•le 
Žconomique sera largement renouvelŽ. LÕenjeu pour les villes est de comprendre ces nouvelles 
logiques de crŽation de valeur, et de les orienter pour continuer ˆ produire la ville que lÕon sou-
haite et pour faire en sorte que les payeurs de la ville soient bien ceux qui correspondent ˆ son 
projet politique.

I. B-S.
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Si les mod•les urbains classiques touchent ˆ leurs limites, dans le m•me temps, de nouveaux mod•les Žconomiques urbains sont en train de se dessiner.  
Ceux-ci apparaissent notamment sous lÕeffet de la rŽvolution numŽrique qui transforme en profondeur la fabrique urbaine.
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